
 

 

 

 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DES CAUSSES A L’AUBRAC 

COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

DU 29 AOUT 2017 A 20H30 

 

 
 
Etaient présents : 
Séverac d’Aveyron : M. Camille GALIBERT, Mme Georgette LACOSTE, M. Raymond GUITARD, 
Mme Marie-Claire COUDERC, M. Alain GAL, , Mme Mélanie BRUNET, Mme Thérèse 
CASAGRANDE, Laissac Séverac l’église : M. Claude SALLES, Mme Danielle BOURREL, M. David 
MINERVA, , M. Jean-François VIDAL, Palmas d’Aveyron : M. Jean-Paul PEYRAC, Paul REDON 
Bertholène : Mme Isabelle POIRIER, Mme Hélène VAYSSIERE, Gaillac d’Aveyron : M. Michel 
MERCADIER, Vimenet : Mme Nathalie RICARD, Saint Geniez d’Olt et d’Aubrac : M. Marc BORIES, 
M. Patrick BLANC, M. Michel BAYOL Castelnau de Mandailles : M. Jean BOYER Prades d’Aubrac : 
M. Roger AUGUY, Sainte Eulalie d’Olt : M. Raymond AUGUY, Pierrefiche d’Olt : M. Gérard 
MAJOREL, Pomayrols : Mme Christine VERLAGUET, Campagnac : Mme Eliane LABEAUME, La 
Capelle Bonance : M. Jean-Louis SANNIE, Saint Martin de Lenne : M. Sébastien CROS, Saint 
Laurent d’Olt : M. Alain VIOULAC, M. Robert VAYSSE, Saint Saturnin de Lenne : M. Gérard AFFRE 
 
M. Christian NAUDAN a donné pouvoir à M. Raymond AUGUY 
M. Christian DELMAS a donné pouvoir à M. Camille GALIBERT 
M. Gérard LEMAIRE a donné Pouvoir à M. Paul REDON 
M. Jean Pierre NIEL a donné pouvoir à M. Marc BORIES 
Mme Florence RAYNAL  donné pouvoir à Raymond GUITARD 
M. Jacques MAISONABE a donné pouvoir à Mme Isabelle POIRIER 
M. Yves KLEIN a donné pouvoir à M. Claude SALLES 
M. Jean Michel LADET a donné pouvoir à Mme Eliane LABEAUME 
 
 
 
 
Excusés : M. Christian NAUDAN , M. Christian DELMAS , M. Gérard LEMAIRE, M. Jean Pierre NIEL, 
Mme Florence RAYNAL  , M. Jacques MAISONABE,   M. Yves KLEIN , M. Jean Michel LADET,  Mme 
Odette LAGARRIGUE,  
 
 
 



Le compte-rendu du conseil communautaire du 24 juillet 2017 est approuvé dans son contenu. M. 
Sébastien Cros fait remarquer que concernant le point 4  « Contrat de fournitures des repas » il n’avait 
participé ni au débat ni au vote. Un autre membre s’est également abstenu. 
 
 
Monsieur le Président demande à rajouter à l’ordre du jour les  points suivants :  
 
-Fonds de concours de 500 € affecté à la commune de St Geniez pour la réalisation d’un terrain 
multisports dédié au 4/10 ans. 

-Nomination d’un membre de la CC pour siéger à la Commission Locale de l’Eau  pour le SAGE Lot 
Amont  

Cette demande est acceptée 

 

 

VOLET RESSOURCES HUMAINES 

Monsieur le Président présente au Conseil de Communauté les points suivants à délibérer : 

 

1 -Révision du temps de travail des agents des écoles (St Geniez et  Pierrefiche): 

Le retour à 4 jours d’école et la fin des activités périscolaires pour les écoles publiques de St Geniez 
et de Pierrefiche imposent de revoir les plannings et temps de travail des agents. L’école de 
Castelnau de Mandailles n’est pas concernée. 

Ce travail a été réalisé cet été, en concertation avec les agents,  pour entamer la rentrée scolaire de 
septembre sereinement. 

L’objectif étant de limiter au maximum les diminutions de temps de travail. 

Pour ce faire, certains agents seront amenés à exercer ponctuellement d’autres missions (Ex entretien 
d’équipements sportifs). De fait des conventions de mises à dispositions seront à prévoir avec les 
communes de St Geniez et de Pierrefiche si la compétence école devait être restituée. 

8 agents sont concernés (titulaires, stagiaires, agents en CDD de 3 ans renouvelable) : 

 

 

Variation des horaires dans le cadre du retour à 4 jours scolaires 

Ecoles Heures hebdo 2016 
2017 Annualisées 

Heures hebdo 2017 
2018 Annualisées Ecarts en heures %  de 

variation, 

St Geniez ATSEM/Technique 28,3 28 -0,3 -1,06% 
St Geniez ATSEM/Technique 21,86 20 -1,86 -8,51% 
St Geniez ATSEM/Technique 32,56 31 -1,56 -4,79% 
St Geniez ATSEM 21,75 20 -1,75 -8,05% 
St Geniez Technique 11,8 10,65 -1,12 -9,49% 
St Geniez Technique 13,72 12,6 -1,12 -8,16% 
Pierrefiche Technique 19,54 19 -0,54 -2,76% 
Pierrefiche ATSEM 32,8 30 -2,8 -8,54% 
Totaux 182,33 171,28 -11,05 -6,06% 

 



La commission RH a validé ses principes ainsi que le bureau réunit le 22/08/2017. 

 

 

2-Indemnité horaire pour travail normal de nuit :  

Il est proposé d’instaurer une indemnité pour travail normal de nuit. Le montant  proposé est 0,17 € 
pour une 1 heure de travail effectif entre 21 heures et 6 heures. 
Les agents pouvant prétendre à l’attribution de l’indemnité horaire pour travail normal de nuit doivent 
relever du cadre d'emploi des adjoints techniques ( titulaires et non  titulaires de droit public 
référence). 
Les agents du  service de collecte des déchets sont potentiellement concernés. 

 
3-Indemnité horaire pour travail intensif de nuit :  
 
Il est proposé d’instaurer une indemnité pour travail intensif de nuit (pour des tâches qui ne se limitent 
pas à de la surveillance). Le montant proposé est de 0,90 € pour une 1 heure de travail effectif entre 
21 heures et 6 heures. Elle est cumulable avec l’indemnité pour travail normal de nuit.  
Les agents pouvant prétendre à l’attribution de l’indemnité horaire pour travail normal de nuit doivent 
relever du cadre d'emploi des adjoints techniques ( titulaires et non  titulaires de droit public 
référence). 
 
4 - Mise en place du temps partiel :  

Le temps partiel s’adresse aux fonctionnaires titulaires et stagiaires occupant un poste à temps 
complet ainsi qu’aux agents non titulaires employés à temps complet et de manière continue depuis 
plus d’un an.  
Il peut également s’adresser aux agents titulaires à temps non complet lorsque son octroi est de droit.  
Il peut être organisé dans le cadre quotidien, hebdomadaire, mensuel ou dans le cadre annuel sous 
réserve de l’intérêt du service.  
Il existe deux types de temps partiel : 

-Le temps partiel sur autorisation (quotité comprise entre 50 et 99 %) .L’autorisation qui 
ne peut être inférieure au mi-temps est accordée sur demande des intéressés, sous réserve 
des nécessités du service.  
-Le temps partiel octroyé de droit (quotités de 50, 60, 70 ou 80 %) dans les cas 
suivants : 
- à l’occasion de la naissance ou de l’adoption d’un enfant (jusqu’à son 3ème anniversaire ou 
du 3ème anniversaire de son arrivée au foyer en cas d’adoption),  
- pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d’un 
handicap nécessitant la présence d’une tierce personne ou victime d’un accident ou d’une 
maladie grave,  
- pour créer ou reprendre une entreprise,  
- aux personnes visées à l’article L. 5212-13 du Code du travail (1°, 2°, 3°, 4°, 9, 10° et 11), 
après avis du médecin de prévention.  

 
Les principales propositions sont les suivantes :  
 Les quotités du temps partiel de droit sont fixées à 50, 60, 70, 80 % de la durée hebdomadaire du 
service  
- Les quotités du temps partiel sur autorisations sont fixées au cas par cas entre 50 et 99 % de la 
durée hebdomadaire du service. Cette amplitude plus large permettra par exemple à un agent de 
bénéficier d’une réduction de son temps de travail de ½ Journée par semaine par exemple. Cette 
possibilité est exclue du temps partiel de droit. 
-La durée des autorisations est fixée à 6 mois. Le renouvellement se fait, par tacite reconduction, dans 
la limite de 3 ans. A l’issue de cette période, le renouvellement de l’autorisation de travail à temps 
partiel doit faire l’objet d’une demande et d’une décision expresses. 
- Après réintégration à temps plein, une nouvelle autorisation d’exercice à temps partiel ne sera 
accordée qu’après un délai de 1 an. 
 



5-Indemnité d’itinérance pour frais de déplacement à l’intérieur de la résidence administrative, 

 
Il est proposé de verser une indemnité d’itinérance aux agents qui utilisent leur véhicule personnel 
pour effectuer leur travail en différents lieux et sites à l’intérieur leur résidence administrative. 
 
La résidence administrative est la commune sur laquelle se situe à titre principal, le service où 
l’agent est affecté.  
 
Cette nécessité découle de l'absence ou du nombre trop faible de véhicules affectés audit service et 
de la nature des activités qui ne peuvent être accomplies par l'utilisation du réseau de transport en 
commun.  
 
Sont concernés les agents qui exercent des fonctions itinérantes :  

–d'entretien des locaux dans la mesure où l'agent assurant ces fonctions est amené à se 
déplacer d'un bâtiment communautaire à un autre dans la même demi-journée pour en 
assurer l'entretien,  
–dans les établissements du Réseau de Lecture Publique 
–au sein des écoles,  
-pour l’enseignement des activités scolaires et périscolaires qui se déroulent dans les 
différents établissements scolaires,  
– en matière sportive ( déplacement d’un équipement à un autre) 
– en matière administrative 
– dans le domaine du tourisme (déplacement entre les sites). 

 
Les montants indemnitaires sont les suivants :  
- De 50 à 200 kilomètres par an : forfait annuel de 60 €  
- de 201 à 400 kilomètres par an : forfait annuel de 140 €  
- à partir de 401 kilomètres par an : forfait annuel de 210 €  
 

Les agents bénéficieront de frais de déplacement « classiques », au réel pour les déplacements hors 
de la résidence administrative. 

 

6- Conditions et modalités de prise en charge des frais liés à la formation des agents : 

Il est proposé que la Communauté de Communes prenne en charge les dépenses dans les cas et 
conditions suivantes: 

 
 6-1 Les formations 
Prise en charges des dépenses uniquement dans le cas où l’organisme de formation (CNFPT 
ou autre) n’intervient pas. 

 
Frais de transport : Seront pris en charge par la collectivité, les frais de transport du personnel 
autorisé à se déplacer (ordre de mission) pour : 

- Les formations obligatoires, de perfectionnement (en lien avec le métier exercé) et 
pour les préparations aux concours et examens. 

- Les concours ou examen professionnels dans la limite d’un remboursement par 
année civile et par agent. 
Taux de remboursement : 
L’agent est alors indemnisé sur la base d’indemnités kilométriques fixées par arrêté 
ministériel. 

 
Autres frais : 

- Frais de repas : L’indemnité de repas est une indemnité forfaitaire fixée à 15,25 € 
par arrêté ministériel  
Le remboursement des frais de restauration n'interviendra que sur présentation de justificatifs 
de paiement. L’indemnité forfaitaire de repas est réduite de 50 % lorsque l’agent a la 
possibilité de se rendre dans un restaurant administratif ou assimilé. 



 
- Frais d’hébergement : L’indemnité de nuitée est fixée à 60 € maximum (arrêté du 3 

juillet 2006) dans la limite du montant effectivement supporté par l'agent, attesté par les 
justificatifs transmis. La nuitée comprend le prix de la chambre et du petit déjeuner. 

 
- Frais de péage, de parking :  Ces dépenses seront remboursées sur production des 

justificatifs de paiement. 
 
En cas de participation, au titre d’une même année civile, à un concours, une sélection ou un 
examen professionnel dans une autre zone géographique que celle dont relève la région 
Occitanie alors qu’ils sont également organisés dans celle-ci, le remboursement interviendra 
dans la limite des frais correspondant à la zone géographique de la ville. 

 
6- 2 Déplacement pour les besoins du service :  Seuls seront pris en charge les frais 

occasionnés par un déplacement dument autorisé par un ordre de mission. 
 
Frais de transport : Les frais d’utilisation du véhicule personnel seront remboursés sur la base 
d’indemnités kilométriques fixées par arrêté ministériel. 
En cas d’utilisation d’un moyen de transport en commun, le remboursement interviendra sur 
production du titre de transport. 
En cas d’utilisation d’un véhicule de service, le remboursement interviendra sur production 
des justificatifs de paiement de carburant. 

 
6-3 absences : 
La totalité des jours de préparation aux concours et examens sera comptée comme des 
journées de travail normales. 

 
 

La commission RH a validé ces différents points ainsi que le bureau réunit le 22/08/2017. 

Le comité technique du centre de gestion s’est également positionné favorablement sur les 
points 2 à 6. Le CT n’étant  pas concerné par le point 1. 

 

Le Conseil de Communauté valide ces points à l’unanimité 

 

VOLET COMPETENCES 

Dans le cadre de l’harmonisation de compétences, Monsieur le Président propose de délibérer sur les 
points suivants : 

1. Compétence facultative/supplémentaire " Animation, coordination du réseau de lecture 
publique » : 

Le territoire est maillé par un réseau  de bibliothèques, de points lectures, de dépôts.  Lors de la 
réunion du 27 juin 2017, le Conseil communautaire acté la nécessité d'impulser une dynamique et une 
coordination entre  ces différentes structures. 
Pour mener à bien cette mission, la communauté de communes pourrait se doter de la compétence 
supplémentaire "animation coordination du réseau de lecture publique" en vertu de l'article 5211-20 du 
CGCT. 
Dès notification de la délibération exécutoire, les communes disposeront d'un délai de 3 mois pour se 
prononcer sur ce transfert. A défaut leur avis sera réputé favorable. 

Mme CASAGRANDE questionne sur le contenu de cette compétence (intérêt du réseau, 
positionnement vis-à-vis des structures en place, rôle des bénévoles…). Mme LABEAUME s’interroge 
également. 



Il est rappelé, notice explicative et compte rendu du conseil du 27 juin dernier à l’appui, que le conseil 
a acté le schéma d’organisation des bibliothèques du territoire et de la nécessité d’avoir des 
animateurs de ce réseau : 

« Ce réseau permettrait de maintenir l’existant, dont l’intervention des bénévoles, les 
structures en place… et d’impulser une dynamique par l’animateur qui renforce les équipes 
existantes. 
Cette valorisation du réseau se traduira pour le lecteur par un plus grand choix de livres ( 
rotation du catalogue), un œil nouveau sur le choix des livres, CD et DVD, des animations 
culturelles plus fréquentes, une offre multimédia ,le développement du système de « navette » 
pour le prêt d’ouvrages  et supports entre les structures. 
Cette organisation veillera : 

- à répondre aux attentes de la MDA et à bénéficier de tous les services de la MDA  
-  à  être éligible aux aides de  la DRAC (Directions régionales des affaires culturelles)  pour la 
création/ rénovation éventuelles d’équipements existants. 

Les bibliothèques continueront à avoir des liens avec la MDA mais devront privilégier le 
coordonnateur comme relais. » 

 

Egalement :  
 

« Le rôle de l’animateur / coordinateur (basé à la CDC, mais mobile) est multiple:  
•être à l’écoute des antennes, 
•animer le réseau, 
•être un lien privilégié entre la MDA et les bibliothèques,  
•proposer ou aider à la réalisation des projets, animations, expos, 
• commander ou compléter les commandes de livres, 
•assurer la logistique, le transport des livres…, 
• mettre en place de la gestion informatique des bibliothèques »  

Cette prise de compétence est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés (1 abstention + 1 
abstention par pouvoir) 

 

2. Compétence facultative/supplémentaire " animation itinérante informatique et 
multimédia »  
 
L'ancienne Communauté de communes du Canton de Laissac disposait d'une cyberbase à 
Coussergues avec du matériel et du personnel formateur qualifié. Les locaux de la cyberbase 
accueillent désormais les services techniques et administratifs de la CC des Causses à l'Aubrac. 
La demande de formation en informatique reste cependant bien présente sur le territoire (scolaires, 
adultes, retraités...).  
Pour y répondre, il est proposé  que la communauté de communes se dote de la compétence 
supplémentairement "animation itinérante informatique et multimédia" en vertu de l'article 5211-20 
du CGCT.  
Dès notification de la délibération exécutoire, les communes disposeront d'un délai de 3 mois pour se 
prononcer sur ce transfert. A défaut leur avis sera réputé favorable. 
 
Il est rappelé qu’une structure telle que le Point Relais Emploi de Saint Geniez organise des 
formations  informatiques.  
Les publics ciblés n’étant pas les mêmes (scolaires notamment). De plus notre organisation intègre de 
l’itinérance ce qui n’est pas le cas du PRE. 
 
Ce point est adopté à l’unanimité 



3.  La question du  « Hors GEMAPI » : Extension de la compétence « Protection et mise en 
valeur de l’environnement » 

La compétence GEMAPI (gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations)  sera exercée 
de plein droit par les Communautés de Communes au 01/01/2018.  
Par substitution aux communes dessaisies de cette compétence, la Communauté intègrera les 
Syndicats de rivières en charge d'actions qui relèvent de la GEMAPI (aménagement et entretien des 
cours d'eau, aménagement pour réduire le risque d’inondations…). 
3 Syndicats sont présents dans le périmètre de notre intercommunalité (SMBV2A pour le bassin de 
l’Aveyron , le SMLD pour le bassin Lot Dourdou et le SMB2V pour le bassin du Viaur dans une 
moindre mesure). 
 
Ces syndicats font également de l'animation, de la coordination en lien avec les travaux 
relevant du GEMAPI. Ces missions complémentaires ne relèvent pas de la compétence 
GEMAPI, bien que liées dans les faits. On les qualifie sous l’appellation « Hors GEMAPI ».  
 
En l'état et à compter de 2018,  la gouvernance des syndicats de rivières sera composée  d'élus des 
communautés pour la compétence GEMAPI et d'élus communaux pour l’animation (hors GEMAPI). 
Soit une gestion lourde sur les plans administratif, technique, financier et décisionnel. Et ce  pour des 
compétences distinctes juridiquement mais intimement liées. 
 
Par simplification, les syndicats de rivières souhaitent que les communautés de communes se dotent 
de la compétence "hors GEMPI" (l'animation). 
 
 Pour ce faire, en application de l'article 35 de la loi Notre et de l'article L5211-41-3 du CGCT, il 
est  proposé dans un premier temps  d'étendre la compétence optionnelle "Protection et mise 
en valeur de l'Environnement", que détenait l'ancienne Communauté de Communes du Canton 
de Laissac, à l'ensemble de la Communauté de Communes. 
 
Dès lors, il conviendra, lors d'une réunion du Conseil et avant la fin d’année,  d'intégrer par simple 
délibération le "Hors GEMAPI" via la définition de  l'intérêt communautaire au sein de la compétence 
optionnelle "Protection et mise en valeur de l'environnement". 
 
Les communes n’auront pas à se prononcer dans ce cas de figure. 
 
Cette démarche est adoptée à l’unanimité. 

4. Extension de la compétence « Action sociale d’intérêt communautaire» 

Dans les statuts issus de la fusion, la compétence optionnelle « Action sociale d’intérêt 
communautaire » est détenue par la CC des Pays d’Olt et d’Aubrac.  
Elle concerne notamment : 

-la construction et l’entretien d’équipements dédiés à la petite enfance (crèche, microcrèche), 
-l’adhésion, en partenariat avec la CAF et la MSA,  au portage des Contrats de Projets des 

Centres sociaux ainsi que les Contrats Enfance Jeunesse. 
 

L’ancienne CC du Canton de Laissac intervenait également dans ces domaines. 
 
A l’image de la compétence « MSAP », il conviendrait :  
-dans un 1er temps, d’étendre la  compétence « Action sociale d’intérêt communautaire » à tout le 
périmètre de la Communauté de Communes. 
- dans un deuxième temps, de limiter la portée de cette compétence, au champ vaste, via la définition 
de l’intérêt de communautaire. Sur ce point, la CC pourrait être amenée à ajouter de nouvelles 
thématiques  (point info séniors par exemple). 
 
Les communes n’auront pas à se prononcer (schéma d’extension de compétence et de définition de 
l’intérêt  communautaire comme pour le point précédent). 
 

https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiawYzb7-zVAhUHxRQKHfUPDZ0QFggtMAA&url=https%3A%2F%2Fwww.eaurmc.fr%2Fgemapi.html&usg=AFQjCNHtl3oNBN0BeWs6iKWvoyO11DJHEQ


Le conseil valide cette proposition. 

 

5.  Compétence Voirie  

 
A titre indicatif, la définition de l’intérêt communautaire de la compétence voirie proposée sera la 
suivante. 
 
« toutes les voies sauf l’intérieur des hameaux et bourgs, à l’exception de la (ou des) voies 
traversante (s) ou pénétrante (s).  
Pour les voies traversantes ou pénétrantes la communauté de communes prendra en charge les 
travaux de structure de chaussé et de revêtement bicouche. Les communes qui souhaitent mettre en 
valeur certaines voies avec des bordures, caniveaux ou un revêtement amélioré pourront l’envisager à 
leur frais ». 

Ce point est acté 
 
Débat informel sur les Compétences. 
Suite à une question de M. Paul Redon sur le devenir de la compétence scolaire, un court débat est 
ouvert. 
Des précisions sont apportées sur la compétence optionnelle « Construction, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire et d'équipements de 
l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire ». 
Ce bloc peut être restitué aux communes dans un délai d’1 an à compter de la fusion. 
Si le bloc est conservé, la CC à deux ans pour définir l’intérêt communautaire. C’est-à-dire rédiger 
précisément le contenu de son champ d’actions à l’intérieur de ce bloc. Ainsi, les écoles, 
bibliothèques, salle d’animation/des fêtes actuellement gérées par la CC, mais de façon territorialisée, 
pourraient être restituées au plus tard le 31/12/2018. 
Concernant les écoles, M. le Président propose de se fixer comme objectif une restitution aux 
communes concernées (St Geniez, Castelnau et Pierrefiche) au 31/12/2017, au moins pour 3 raisons : 

- la première concerne l’intérêt de se caler sur une année budgétaire complète, (que ce soit 
pour les communes et l’intercommunalité) 

- la deuxième concerne l’affectation du personnel, notamment l’augmentation significative du 
nombre de personnel des écoles si toutes les écoles étaient de la compétence de la CDC. 
(L’effectif dépasserait les 50 personnes et de fait nous ne pourrions plus profiter de la gestion 
du Centre de Gestion, et nous devrions organiser la représentation du personnel). 

- la troisième concerne le transfert du personnel. Il parait plus raisonnable d’organiser le 
transfert en début d’année. 

M. le Président, précise en outre qu’il est indispensable que soient traitées toutes les questions 
relatives aux mouvements financiers permettant aux communes d’assurer la compétence dans des 
conditions optimum. Il ajoute que dans tous les cas, les opérations de transfert seront accompagnées 
par la CDC sur une durée suffisante pour permettre la montée progressive des Communes. 
Une délibération déterminant le sort de la compétence scolaire doit être prise dans les délais 
permettant notamment un transfert éventuel au 31/12/2017. Le Conseil Communautaire aura à statuer 
sur ceci. 
Enfin, le bureau d’études CALIA a pris en compte ces orientations lors des deux jours de travaux en 
juin dernier et ce  dernier doit nous aider à trouver les leviers. 
 
Sur ce point, une réunion programmée le 10/10/2017. Les horaires restent à déterminer. Calia doit 
notamment analyser les incidences fiscales (additionnelle et FPU)  et budgétaires (communes / 
communauté)  des prises et des restitutions de compétences. 
 

 

 



VOLET FINANCES 

 

En introduction, M. le Président présente la note écrite de M. Christian DELMAS, 3ème Vice-Président  
en charge des finances, qui: 

 -relate qu’au 7 août 2017, la consommation de crédits est conforme aux prévisions 
budgétaires et que la projection faite jusqu’à la fin de l’année est conforme au budget primitif adopté 
pour le budget principal. 

 - précise l’obligation de tenir une comptabilité des engagements dont l’intérêt est de connaître 
à tout moment et en fin d’exercice : 

• Les crédits ouverts et les prévisions de recettes 
• Les crédits disponibles pour engagement, 
• Les crédits disponibles pour mandatement, 
• Les dépenses et recettes réalisées, 
• L’emploi fait des recettes grevées d’affectation spéciale. 

 -opère la distinction des opérations à mettre en œuvre sur les plans comptable et juridique 
(délégations de fonction et de signature ) 
 
 -abonde les points suivants (décisions modificatives, ligne de trésorerie) développés ci-après 
et actés par le Bureau le 22 août dernier :   
 

2- Demandes de subventions : 

Le conseil acte à l’unanimité les plans de financements suivants :  

-Etude sur le Petit Cycle de l’Eau : 

   -70% de l’agence X 56 454 € HT = 39 517,80 € 

   -10% du département X 56 454 € HT = 5 645,40 € 

   -20% d’autofinancement X 56 454 € HT = 11 290,80 € 

-Etude « habitat » sur la problématique de la vacance des logements menée par OCTEHA : en 
attente d’information sur les taux d’intervention. 

 

3 – Décisions modificatives de crédits : 

3-1 Opération budgétaire 69 « Voirie Trans Aubrac » du budget général :  

Le marché public prévoyait 2 secteurs de travaux et deux années d’exécution (2016 et 2017) pour 
obtenir plus de subventions (240 000 € d’aides pour 660 350 € HT de travaux).  
Au terme de la 2ème année, l’actualisation contractuelle des prix du marché s’élève à environ + 15%.  
Soit  + 69 386,56 € HT déterminés par application : 

-de la formule contractuelle d’actualisation des prix 
 et  

-de l’indice TP 09 « Fabrication et mise en œuvre d'enrobés ». 
Le montant définitif du marché sera connu lorsque l’index TP 09 des mois de mai et juin 2017 seront 
publiés ( + 3 mois, soit en septembre/ octobre). 
Aussi et par sécurité, il est proposé d’ajouter   + 60 000 € de crédits sur cette opération. 
 

3-2 Opération 10 « Matériel et Mobilier » :  il est proposé d’ajouter 22 000 € de crédits pour 
couvrir les dépenses suivantes : 

+ 10 000 € pour l’achat de conteneurs à déchets (62 bacs OM et 42 bacs sélectifs)  



+ 12 000 € en prévision de l’achat d’un véhicule pour l’agent technicien principal qui doit 
intégrer les effectifs au cours de l’automne 2017.  

 
 

Ces deux décisions modificatives seront compensées par du FCTVA et de la dotation FPIC 
dont le montant pour 2017 a été intégralement consacré au budget de la Communauté de 
Communes. 
 
 

3-3 - Budget annexe de la ZA du Tumulus 2 à Pierrefiche  :  une ligne électrique survolant la 
zone a  été déplacée et enfouie dernièrement. Il conviendra de créditer de 3100 € ce budget pour 
s’honorer de la facture correspondante.  
 
Le Conseil adopte ces décisions modificatives. 
 
4- Ouverture d’une ligne de trésorerie :  

Les résultats de la consultation présente l’offre du Crédit Agricole comme la plus intéressante en 
comparaison à celles de la Caisse d’Epargne et de la Banque postale:  

Les conditions sont les suivantes :  
Montant : de 500 000 €  à 800 000 € au choix.  
Taux variable :  euribor 3 mois flooré à 0 si négatif (-0,329% au 18 août dernier) + marge de 0.89%. 
Frais de dossier = 0.20% du montant maximal de la ligne. Soit 1000 € pour 500 000 € 
Pas de frais de non utilisation. Pas de Commission de mouvement sur les tirages. 
Durée de 1 an. 
 
Ce contrat est approuvé.  
M.PEYRAC n’a participé ni au débat ni au vote 
Mme LACOSTE et M. MAJOREL n’ont pas participé au vote 
 
5-  Augmentation du niveau d’engagement des dépenses du Président par délégation du 
conseil :  

Vu les articles L2122-22, L 2122-23, L 5211-10 du CGCT 

La bonne gestion de la communauté de communes impose de mettre en place un système de bons 
de commandes systématiques qui seront annexés à chaque facture permettant le rapprochement 
comptable et la tenue d’une comptabilité des engagements. 
Pour cela, il est indispensable que des élus et des agents aient délégation de signature du Président 
pour la signature des bons de commandes.  
Il apparait donc opportun de relever le niveau financier de la délégation par le Conseil au Président 
limité actuellement à 4000 € HT. Le nouveau seuil proposé est de 24 999 € HT (seuil actuel des 
marchés sans formalité préalable).  
Sans cela, la gestion des commandes pourrait être alourdie (multiplication des bons de commandes à 
petits montants, rapprochements comptables plus lourds en gestion, validation préalable en conseil de 
communauté de tout contrat, devis de  plus de 4000 € HT …). 
Cette délégation est approuvée à l’unanimité dans les contions présentées et aura pour libellé 
précis : «  De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres d’un montant inférieur à 24 999 €HT  lorsque les crédits 
sont inscrits au budget » 

6 -  Avenant aux travaux sur les  vestiaires et tribunes de football du stade Roland Saules 

 A la demande de la commune de Laissac Sévérac l’Eglise, il est proposé de poser  un bardage 
métallique en remplacement d’un bardage bois prévu en façades arrière et latérale des tribunes . 
L’entretien en sera facilité (pas de location de nacelle…). 



Cette solution génère une plus-value sur le Lot 3 «  Couverture » de + 1 094 € HT. 
Elle sera pour partie compensée par une moins-value à venir sur le lot Menuiseries extérieures. 
 
Le Conseil accepte cet avenant à l’unanimité. 
 
Désignation d’un membre à Aveyron Ambition Attractivité: 

Monsieur le Président expose qu’Aveyron Expansion devient Aveyron Ambition Attractivité.  
Cette association est une instance de coordination, de concertation, de réflexion et d’échanges dédiée 
à l’attractivité et à la promotion du territoire aveyronnais.  
Ses missions sont : 
-de promouvoir et de  conforter l’image de l’Aveyron 
-de proposer tout type d’actions facilitant la venue et / ou l’installation en Aveyron 
-de piloter ou coordonner les réflexions stratégiques de promotion du territoire 
-d’animer une communauté d’acteurs publics et privés incontournables dans l’attractivité aveyronnaise 
-de mobiliser les acteurs du territoire autour d’une ou plusieurs marques 
-de mettre en place une veille autour de l’attractivité du territoire.  
 
Les communautés de communes sont membres de droit (1 membre par CC) ainsi que : 

-le Département de l’Aveyron (20 conseillers) 
-la Région Occitanie (4 conseillers). 
-l’agglomération de rodez (1 membre) 
-les Parlementaires (5) 
-les membres fondateurs (CCI, chambre métiers, Chambre d’Agriculture, CDT, Aveyron 

culture, CRCA, BP Occitanie) . 1 membre chacun. 
-les personnes adhérentes dont l’activité ou la profession est liée à l’objet de l’association. 

 
M. Camille GALIBERT, VP en charge de la Commission Economie, précise qu’il y siège en qualité de 
Conseiller Départemental. 
Il est proposé de nommer M. Christian NAUDAN pour représenter la CC au sein de cette association. 
Le bureau a validé cette proposition. 
Le conseil suit cette proposition. 

Membres de la commission « Transition Energétique » : 

Le Conseil de Communauté adopte la liste des membres suivante :  
 
La Capelle Bonance : Robert LADET                       
Pomayrols : Christine VERLAGUET     
Vimenet : Claude SIMON                                    
Pierrefiche d’Olt : Gérard MAJOREL             
Saint Martin de Lenne : Sébastien CROS                       
Gaillac d’Aveyron : Gérard DURAND                             
Saint Saturnin de Lenne : Gérard AFFRE                     
Sainte Eulalie d’Olt : Christian Naudan  
Prades d’Aubrac : André POURCEL                                
Campagnac : Jean-Michel LADET                                              
Castelnau de Mandailles :        Gérard TARAYRE  
Saint Laurent d’Olt : Abdelkader GUERDANE                      
Bertholène : Christian BOULOUIS, Jacques MAISONABE 
Palmas d’Aveyron : Jean-François CAZES, Christian PUECH                              
Laissac Sévérac l’Eglise : J-François VIDAL, Yves KLEIN, David MINERVA 
Saint Geniez d’Olt et d’Aubrac : Aimé BURLIGA, Patrick BLANC, Jean-Paul AMAT 
Sévérac d’Aveyron : Camille GALIBERT, Alain GAL, Christian DELMAS, Catherine LAUR, Michel 
MOLINIE      
 

Schéma de principe d’organisation de pôles techniques  



Monsieur le Président expose que pour permettre à la communauté de communes d’exercer 
pleinement ses compétences actuelles et à venir (voirie, déchets, équipements sportifs, eau, 
assainissement…) et de façon à respecter les implantations historiques sur le territoire, il est proposé 
d’implanter 1 pôle technique sur chaque ancienne Communauté  de Communes et sur Sévérac 
d’Aveyron. 

Cela sous-entend, à terme, des bâtiments, du personnel et du matériel communautaires sur place. 

La CC pourrait au travers de ces pôles, et si elle dispose de personnel suffisant, aider les petites 
communes  (mise à disposition de services dans le cadre de compétences partagées, prestations de 
services). Les premières constatations et retours de l’étude des besoins des communes plaident en ce 
sens. Ainsi, M. Sébastien CROS expose que les communes ont des attentes en termes d’aides aux 
manifestations, à l’entretien des espaces verts, des cimetières… 

L’intérêt de cette organisation est multiple : 

-avoir des équipes sur place réactives  et  qui seront amenées en fonction du besoin à 
intervenir hors de leur « zone géographique » en raison notamment de la compétence des 
agents ou en renfort d’autres équipes 

 -renforcer la solidarité avec les communes 

-avoir un niveau d’intégration fort (la CC met à disposition des communes et non l’inverse) ce 
qui permet d’obtenir une bonification de la DGF via le schéma de mutualisation. 

Le bureau a validé ce schéma de principe. 

Le Conseil adopte cette proposition. Une réflexion organisationnelle plus fine va pouvoir être 
engagée. 

ETENDUE DES DELEGATIONS  

M. le Président présente les décisions qu’il a prises par délégation du Conseil ( en vertu des articles L 
2122-22 et L 2122-23 du CGCT ) :  

-signature d’une mission C SPS avec Calliespace pour les travaux d’école et de rénovation 
énergétique de salle des fêtes de Pierrefiche :  3 930 € HT 

-signature d’un contrat avec SIGMA ACCOUSTIQUE pour mesurer les niveaux de bruits 
générés par la fréquentation de la  piscine de St Geniez et esquisser des solutions techniques 
pour y remédier   :  2 550 €HT. Ceci pour répondre  à un engagement pris la la CC des Pays 
d’Olt et d’Aubrac auprès d’un riverain qui s’est plaint du trouble occasionné l’été dernier. 

 

Questions diverses  

-Fonds de concours de 500 € affecté à la commune de St Geniez pour la réalisation d’un terrain 
multisports dédié au 4/10 an :.  

Le Conseil valide l’affection de ce fonds de concours prévu au budget. Une convention d’attribution 
sera signée en ce sens. 

 

-M. Alain VIOULAC est nommé  pour siéger à la Commission Locale de l’Eau  pour le SAGE Lot 
Amont . 

- Une consultation est en cours pour contracter une assurance dommages ouvrage pour les travaux 
des vestiaires et tribunes du stade  Roland SAULES à Laissac. 



-Maison des services de Campagnac : Un courrier a été adressé à M. le Maire de Campagnac (copie 
à M. Affre) pour lui proposer de maintenir un service dans l’attente du déploiement du réseau de 
MSAP. La CC est dans l’attente d’une réponse. 

-Demande de retrait de la commune de Castelnau de Mandailles de la CC des Causses à l’Aubrac : 
Des engagements ont été pris notamment lors des réunions  de la CDCI en 2016 pour que des études 
financières et d’impact soient menées conjointement.  A la fois  par la CC qui accueillerait cette 
commune et par la CC d’origine.  
Il est demandé que la CC  Comtal Lot et Truyère présente une étude en sens. La CC des Causses à 
l’Aubrac a, de son côté, confié au Cabinet Calia l’expertise de ce départ potentiel. 

 

-Recours intenté contre la CC des Causses à l’Aubrac: 

Le Syndicat Mixte de la Hte Vallée du Lot a créé un cheminement de découverte à  Ste Eulalie d’Olt 
ponctué de panonceaux de présentation des éléments les plus remarquables (bâti, faune, histoire…) 
La propriétaire d’un hôtel de type renaissance se plaint du trouble occasionné par le passage des 
visiteurs : lorsqu’ils lisent le panneau descriptif de sa demeure (panneau implanté sur le domaine 
public),  prennent des photos… 
Le tribunal administratif a saisi la CC des Pays d’Olt et d’Aubrac par courrier du 10/08/2017 l’informant 
d’un recours demandant réparation du préjudice : 
 - 16 200 € pour perte de jouissance de son bien 
 -  5 000 € pour préjudice moral 
 -  3 000 € pour frais de justice 
Cette personne a formalisé un 1er recours à l’encontre de la Commune de Ste Eulalie sur cette affaire. 
Elle a été déboutée par jugement du tribunal. 
Il est retenu de mandater l’avocat qui s’est occupé de cette affaire pour défendre les intérêts de la 
communauté de communes. 
 

-Diverses associations sollicitent le concours financier de la Communauté de Communes alors que 
leur objet  ne relève pas des compétences de l’interco. Une réponse leur sera adressée en ce sens et 
elles seront invitées à se rapprocher des communes qui disposent de la clause de compétence 
générale.  

 

 


	La compétence GEMAPI (gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations)  sera exercée de plein droit par les Communautés de Communes au 01/01/2018.

